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Séance du Consei l Municipal du vendredi 30 janvier 2026 

cadastrale, et que lors de la rédaction des actes notari és, un plan des divisions défin itif sera 
réalisé à travers des mesurages in situ. et qu'à ce titre. les surfaces pourront évo luer à la 
marge. 

Madame la Maire rappelle que conformément à l' arti cle L3 l ll-l du Code Généra l de la 
Propriété des Personnes Publiques. les biens des personnes publiques qui relèvent du domaine 
public sont inaliénables. Toutefois, ces biens peuvent être aliénés si la commune procède au 
préalable à leur désaffectation et à leur déclassement. 

De plus. du fa it que certaines en_1prises constituent des accotements aux voies et que leur 
désaffec tation ne porte pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulati on publique 
assurées par ces voies, ell es ne sont pas soumises à enquête publique conformément aux 
di spos itions de l'article Ll 4 1-3 du Code de la Voirie Routière : « le classement er le 
déclassement des 1·oies com1m111ales sont prononcés par le conseil municipal. Ce demier est 
également compétent pour l'établissement des plans d'alignement et de 11ivelle111e11t, 
/'011 verrure, le redressement et /'élargissement des voies. Les dé/ibérariolls concemant le 
classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique p réalable .rnl!f lorsque 
/'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de 
circulation assurées par la voie. ( .. .) ». 

Madame la Maire info rme que les emprises foncières qui seront désaffectées puis déclassées 
poutTont être aliénées et cédées à Grand Paris Aménagement. 

Madame la Maire entendue. 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré. 

VU le Code Général des Col lectivi tés Teniloriales, 

VU le Code Général de la Propriété des Person_nes Publiques, notamment ses articles L2 14 l-2 
et L3 l l l- L 

VU le Code de la Vo irie Routière, notamment son article Ll4 l-3, 

VU l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement Durable du 8 
j anvier 2026, 

CONSTATE la désaffectation des emprise foncières figurant au plan a1mexé à la présente 
dé libération , soit : 

> LOT 3-B et 3-C (entre la ruelle Fessart et la ruelle Barbier) : 
- Domaine public non cadastré : 110 m2 pour le premier tronçon et 73 m2 pour le second 

tronçon. 
Soit une surface totale à désaffecter de 183 m2

• 

PRONONCE le déclassement de ces emprises du domaine public d'une superfi cie totale de 
183 m2 et figurant au plan en annexe de la présente délibération. 
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DEMANDE la mise à jour du tableau de classement des voies communales. 

AUTORISE Madame la Maire ou !'Adjoint délégué à procéder à toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération et à signer tous actes et pièces s' y 
rapportant. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Conh·e : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le: 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 
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Plan des emprises publiques à désaffecter et déclasser, entre la ruelle Fessart et la ruelle 
Barbier dans le cadre de l'aménagement de la ZAC du Village 

• 0 

-
-

-

0 -0 

0 

8 G 

G ~ -
LO• 3-82 

- O• 

1 ' . ' . . ' 

1 ... . 

0 ' 
c::r ··-' 

0 ( 

(AT n° ???) 

73 m2 

LOT 3-C ... ,,,.1.i:-11 

r;- .. ,J . 

(AT n° ???) 

110 m2 

.. ,,. ..... .. 
• . 

,,,.~ (~ 

, .. ,,,.~, 

• & 
0 

LOT 2-8 

- . . 1 1 

LOT 2-A 

,....#' 

1 
\ 

--J!f; '~;r , 

L "' u j • 1 Madame la Maire 
- --- DJlda DJALLALl·TECHTACH 



SELARL Franck CHERKI Virginie RIGOT 
Marion BOURREAU Anna COHEN BACRI 

Commissaires de Justice Associés 
119, avenue de Flandre 

75019 PARIS 
EXPEDITION 

Téléphone : 01.40.36.06.35 
Télécopie : 01.40.34.00.37 

Mail : contact@cherki-rigot.com 

F.CHERKI & V.RIGOT 
M.BOURREAU & A.COHEN-BACR I 

COMMIS'SAl'ŒS or ,L.STICE 

PROCÈS-VERBAL DE CONSTAT 

L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ ET LE QUATORZE NOVEMBRE 

A LA REQUETE DE : 

GRAND PARIS AMENAGEMENT, établissement public national , immatriculé au 
registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro B.642.036.941 , dont 
le siège est sis 11 , Rue de Cambrai à 75019 Paris, agissant poursuites et diligences 
de se~eprésentants-iégal:Jx do iciliés en cette qualité audit siège, 

• 1 ri.,., ., '111 C"r:_,c.1 ••1 .... mc1pm 
aa "•· , ~ . ..,c; 1 

r --- ---~-:1 
\ 3 0 J/..lt 2 25 j 
l_ - -

Madame la Maire 
Oflda DJALLALl·TECHTACH 

Page 1 sur 19 



M'AYANT FAIT EXPOSER: 

« Dans le cadre de l'opération Ecoquartier ZAC du Village - Villiers-le-Bel, les 
emprises publiques non cadastrées représentés sur le plan de déclassement du 
réalisé par le cabinet de géomètre expert AL TIUS sont intégrées aux lots 38 et 3C -
rue du pressoir. 

Ces emprises publiques non cadastrées doivent faire l'objet d'une procédure de 
désaffectation et de déclassement du domaine public en vue de leur cessibilité ... 

Pour la défense des droits et intérêts de GRAND PARIS AMENAGEMENT et de la 
ville de Villiers-le-Bel, je vous requiers de procéder à toutes constatations utiles 
confirmant la désaffectation matérielle, puis d'en dresser procès-verbal. » 

DEFERANT A CETTE DEMANDE, 

JE, FRANCK CHERKJ, COMMISSAIRE DE JUSTICE ASSOCIE AU SEIN DE LA 
SELARL FRANCK CHERKI & VIRGINIE RIGOT & Marion BOURREAU & Anna 
COHEN BACRI, COMMISSAIRES DE JUSTICE PRES DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE PARIS, DEMEURANT 119 AVENUE DE FLANDRE 75019 PARIS, 
SOUSSIGNE, 

Me suis rendu ce jour à Villiers-le-Bel ( 95400) - entre les Ruelles Fessart et Barbier, 
et là étant, j'ai procédé aux constatations suivantes en présence de Monsieur Robin 
AMIRAT - Responsable d'opérations - Direction de !'Intervention pour !'Amélioration 
de l'Habitat (anciennement Direction de !'Habitat Privé) - GRAND PARIS 
AMENAGEMENT: 
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Je me situe entre les Ruelles Fessart et Barbier. 
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1- LOCALISATION- DÉLIMITATION DE LA RUELLE 

La ruelle concernée se situe : 

• entre la ruelle Fessart d'un côté, 
• la ruelle Barbier de l'autre, 
• avec une ouverture historique (aujourd'hui condamnée) vers l'arrière des 

propriétés situées 44 et 48 rue Gambetta. 

Le passage apparaît désormais interdit, fermé, obstrué ou impropre à toute 
circulation du public. 

1. Accès principal - zone de chantier et fermeture du passage 

Les photographies montrent : 

• une entrée matérialisée par des palissades métalliques blanches, formant 
un sas d'accès; 

• un chemin de terre entièrement boueux, sans revêtement, impropre à la 
circulation piétonne normale ; 

• la présence d'engins de chantier (pelle mécanique, dumper) ; 
• plusieurs containers, bennes, cuves, palettes, ainsi que divers matériels et 

déchets visibles ; 
• au sol, de larges traces de passage d'engins, soulignant l'usage 

essentiellement technique ou industriel du site ; 
• des portails latéraux partiellement fermés ou déformés. 

L'ensemble indique que le passage n'est ni ouvert, ni empruntable par le public, et 
qu'il est désormais affecté à un usage de chantier. 
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Photographie n°1 . 

---
Photographie n°2. 
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. n°4 Photographie . 
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2. Emprise centrale - terrain excavé et occupation non publique 

La partie centrale de la ruelle, autrefois destinée à la circulation piétonne, apparaît 
désonnais: 

• entièrement terreuse, avec ornières profondes ; 
• encombrée de matériaux de travaux, dont : 

o bennes à déchets, 
o barrières de chantier, 
o panneaux, 
o tuyaux, 
o palettes, 
o éléments plastifiés ou métalliques ; 

• avec présence d'un stationnement et stockage de matériel, incompatible 
avec une circulation libre. 

La ruelle n'a plus l'apparence ni la fonction d'un passage public : elle est totalement 
réaffectée à un usage technique/privé de travaux. 

Photographie n°5. 
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Photographie n°6. 

Photographie n°7. 
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Photographie n°8. 

Photographie n°9. 
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3. Extrémité de la ruelle - zone boisée, obstruée et non entretenue 

Plus en profondeur. les vues révèlent : 

• une zone végétalisée, non entretenue, envahie par les broussailles. 
feuillages et arbres ; 

• des amas de bâches, morceaux de matériaux, résidus de chantiers ; 
• une palissade métallique blanche formant barrage fixe, sans issue ; 
• un dénivelé non sécurisé, indiquant un terrain excavé ou non stabilisé. 

La ruelle ne présente aucun aménagement, aucun éclairage, aucune signalisation 
permettant un passage public. 

Photographie n°12. 
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Photographie n°14. 

Page 12 sur 19 



Page 13 sur 19 



-~ .. - ·' ',~· .... : ' ,i.:.w., ' \. ~:Y ' \ - ~. ' \ 

Page 14 sur 19 



4. Extrémité côté rue Gambetta - accès condamné 

Les photographies prises du côté arrière, correspondant à l'ancien débouché vers les 
n° 44 et 46 rue Gambetta, montrent : 

• un cheminement étroit, encaissé entre bâtiments, 
• un portail métallique fermé, empêchant toute traversée, 
• des portes, clôtures et grillages obstruant complètement le passage, 
• un état d'abandon manifeste (mousse, fissures, enduits dégradés, absence 

d'entretien), 
• un accès totalement inutilisable, ni praticable ni ouvert. 

Il en ressort que l'ancienne sortie de la ruelle vers la rue Gambetta est 
définitivement condamnée et ne peut plus être utilisée pour une circulation 
publique. 

Photographie n°18. 
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Photographie n°19. 

Photographie n°20. 
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Photographie n°21. 

Photographie n°22. 
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Photographie n°23. 

5. Occupation privative et non conforme à un domaine public 

Sur l'ensemble de la ruelle : 

• stockage de matériel, 
• engins lourds, 
• équipements de chantier, 
• clôtures, 
• palissades, 
• fouilles, 
• débris divers, 
• végétation anarchique. 

Ces éléments ne sont pas simplement "temporaires" : 
ils montrent une désaffectation matérielle du passage, lequel ne remplit plus 
aucune fonction d'usage du public et n'est plus accessible. 
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Il - CARACTÈRES MATÉRIELS DE LA DÉSAFFECTATION 

Au regard des constatations précédentes, il ressort que : 

1. Le passage n'est plus ouvert au public , 

i'accès étant entravé par des clôtures, palissades, engins et matériaux. 

2. L'usage public habituel a cessé, 

aucune traversée n'étant possible depuis Fessart, Barbier ou Gambetta. 

3. Le site est réaffecté à un usage technique et privatif, 

incompatible avec un passage communal ou public. 

4. Le débouché vers la rue Gambetta (44-46) est condamné, 

supprimant toute continuité de la ruelle. 

Ces constatations révèlent une désaffectation matérielle totale. 

Les vingt-trois photographies insérées ci-dessus ont été prises par mes soins lors de 
mon intervention. 

Telles sont mes constatations. 

Et de tout ce que dessus, j'ai fait et dressé le présent procès-verbal pour servir 
et valoir ce que de droit. 

Franck Cherki 

Commissaire de Justice Associé 
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